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Introduction : Dans le contexte de la loi de Vanessa, nous avons développé une collaboration entre le 

service des archives et l’équipe pharmacien pour codifier les effets indésirables médicamenteux (EIM).  

Objectif : Valider la codification des EIM effectuée par l’équipe des archives par la mise en place d’un 

nouveau processus à la pharmacie. 

Méthode : Étude descriptive rétrospective. L’étude porte sur 14 mois de codification de 

données d’hospitalisation du 1er avril 2017 au 21 juillet 2018. Analyse bimensuelle par la pharmacie 

afin de valider les paires EIM-manifestations cliniques.  

Résultats : Un total de 844 EIM a été codifié par les archives durant les 14 mois de collectes soit 1,77 

EIM/jour; 13,8% des EIM (n=117/844) ont mené à un échange archives-pharmacie et 8,2 % (n=70/844) 

de ces EIM ont profité d’une modification de codification. 10 % des EIM codifiés (n=85/844) ont été 

jugés graves selon la définition de Santé Canada et seulement 14,1% (n=12/85) avaient été déclarés à 

l’autorité réglementaire. Le nombre d’EIM codifié/jour présence demeure limité. La mise en place du 

processus a permis d’associer les codes médicaments-manifestations cliniques dans le logiciel 

MedEcho® facilitant l’interprétation des données. Les pratiques de codification ont été revues avec 

l’élaboration d’un algorithme de codification et avec l’apport de précisions pour 18 codes de 

médicaments. 

Conclusion : Cette étude met en évidence la faisabilité d’établir un arrimage entre les archives et le 

département de pharmacie pour la validation de la codification des EIM.  Cet arrimage a permis 

d’identifier des EIM graves dont la déclaration sera bientôt exigée par Santé Canada. 

 


